
DECLARATION	LIMINAIRE	INTERSYNDICALE	

CST	29	avril	2025	

MAINTENIR	LA	REMUNERATION	A	100	%	DES	AGENTS	TERRITORIAUX	EN	CONGÉ	DE	MALADIE	ORDINAIRE	

En	ce&e	séance	du	CST	en	date	du	29	avril	2025,	les	représentants	du	personnel	CGT	–	CFDT	et	FO	;ennent	à	partager	et	à	féliciter	
l’ini;a;ve	 du	Maire	 de	 la	 ville	 de	 Sceaux,	Monsieur	 Philippe	 LAURENT,	 également,	 Président	 du	 Conseil	 Supérieur	 de	 la	 Fonc;on	
Publique	Territoriale.	

Dénonçant	 les	effets	des	disposi;ons	 issues	de	 la	 loi	de	finances	pour	2025,	qui	 imposent	à	 l’ensemble	des	employeurs	publics	de	
limiter	le	main;en	de	la	rémunéra;on	des	agents	;tulaires	et	contractuels	en	arrêt	maladie	à	hauteur	de	90	%	de	leur	traitement,	et	
ce,	dans	la	limite	des	trois	premiers	mois	(sachant	que	le	1er	jour	est	un	jour	de	carence),	il	propose	d’adopter,	par	délibéraEon,	le	
vœu	suivant	:		

DEMANDE	 au	 gouvernement	 et	 au	 législateur	 de	 perme7re	 à	 chaque	 employeur	 territorial	 de	 maintenir	 la	 rémunéra=on	 des	
agents	=tulaires	de	la	collec=vité	à	100	%	en	cas	d’arrêt	maladie,	dans	les	mêmes	condi=ons	qu’actuellement.	
Il	encourage	les	employeurs	territoriaux	à	délibérer	sur	ce	vœu,	telle	une	pé;;on,	adressé	au	gouvernement,	soulignant	qu’une	telle	
délibéra;on	«	sera	pour	les	employeurs	qui	l’adopteraient	un	signal	fort	de	reconnaissance	et	de	souHen	à	l’ensemble	des	agents	de	

leur	collecHvité.	».	

Ce&e	démarche	correspond	à	la	posiEon	collégiale	des	employeurs	territoriaux	au	Conseil	Commun	de	la	foncEon	publique,	qui	se	

sont	montrés	contre	l’applicaEon	de	ceTe	nouvelle	disposiEon.	

Sur	le	plan	juridique,	Il	s’agit	d’un	vœu,	et	non	d’une	décision	qui	ne	peut	donc	être	déféré	par	le	préfet	devant	la	juge	administra;f.	

A	l’instar	du	secteur	privé,	où	des	conven;ons	collec;ves	perme&ent	le	main;en	intégral	de	la	rémunéra;on	en	maladie,	il	apparaît	
donc	légi;me	que	les	collec;vités	puissent	également,	si	elles	le	souhaitent,	assurer	ce	main;en	en	prenant	une	délibéra;on	en	ce	
sens.	

Une	telle	op;on	du	main;en	du	plein	traitement,	laissée	aux	employeurs	territoriaux,	ne	s’opposerait	pas	au	principe	de	parité	avec	
les	fonc;onnaires	de	l’Etat,	qui	concerne	les	avantages	financiers	et	complément	de	rémunéra;on,	puisqu’il	s’agirait	du	main;en	du	
traitement.	

Nous,	 représentants	 du	 personnel	 ne	 pouvons	 qu’encourager	 les	 employeurs	 territoriaux	 de	 la	 grande	 couronne	 Ile	 de	 France	 à	
s’inscrire	dans	ce&e	démarche	collec;ve,	en	reprenant	les	effets	néga;fs	de	ce&e	mesure,	décrits	dans	l’exposé	de	ce&e	délibéra;on,	
à	savoir,	

- une	mesure	qui	va	renforcer	le	manque	d’aTrait	pour	la	foncEon	publique	territoriale,	déjà	mise	à	mal	par	«	l’absence	d’évoluHon
salariale	 significaHve	depuis	plusieurs	années,	en	comparaison	au	secteur	privé	où	 les	 salariés	 sont	désormais	généralement	mieux

protégés	»

-une	mesure	qui	va	pénaliser	les	agents	de	catégorie	C	dont	les	rémunéra;ons	sont	proches	du	SMIC,	d’avantage	représentés	dans	la
FPT,	et	qui	exercent	des	mé;ers	pénibles	«	les	exposant	a	un	plus	grand	risque	d’usure	professionnelle	donc	d’absentéisme	»	;

-une	mesure	doublement	pénalisante	puisque	les	agents	«	subissent	déjà	 l’applicaHon	de	 la	 journée	de	carence	d’autant	plus	que,
pour	le	moment,	les	contrats	de	prévoyance	ne	couvrent	pas	ceTe	perte	financière	puisqu’ils	n’interviennent	que	lorsque	l’agent	passe

à	 demi-traitement	 (donc	 après	 3	 mois	 de	 maladie)	 ».	 Nous	 ajouterons	 à	 ce&e	 observa;on,	 les	 montants	 de	 par;cipa;on	 des
employeurs	locaux	à	la	prévoyance	dérisoire	comparés	à	celle	des	employeurs	privés	;

-une	 mesure	 conduisant	 à	 une	 économie	 financière	 marginale	 «	 au	 regard	 des	 conséquences	 négaHves	 sur	 l’aTracHvité	 et	 la

moHvaHon	des	agents.	L’invesHssement	dans	le	bien-être	et	la	reconnaissance	des	agents	contribuent	à	améliorer	la	qualité	du	service

public	rendu	aux	usagers	».

Monsieur	 Philippe	 LAURENT	 souligne	 l’importance	 des	 poli;ques	 de	 préven;on	 et	 des	 ac;ons	menées	 pour	 limiter	 l’absentéisme	
dans	sa	commune.	En	effet,	selon	ses	termes,	«	 la	soluHon	pour	luTer	contre	l’absentéisme	repose	davantage	sur	l’amélioraHon	des	

condiHons	de	travail,	 l’accompagnement	et	 la	reconnaissance	des	agents,	plutôt	que	sur	une	réducHon	de	leur	rémunéraHon	en	cas	

d’arrêt	maladie.	»		

Nous	demandons	que	soit	 joints	au	procès-verbal	de	ce&e	séance,	 l’exposé	et	 la	délibéra;on	de	la	ville	de	Sceaux	,	à	 l’ini;a;ve	du	
Maire	de	Sceaux	,	et	Président	du	Conseil	Supérieur	de	la	FPT.	

Par	ailleurs,	une	pé;;on	intersyndicale	des	OS	siégeant	au	Conseil	Supérieur	de	la	FPT,	circule	en	ce	sens	et	dont	nous	en	faisons	le	
relai.	

Nous	vous	remercions	de	l’a&en;on	portée	à	ce&e	déclara;on,	qui	sera	publiée	dans	nos	publica;ons	syndicales	fédérales	respec;ves	
et	portée	à	la	connaissance	des	agents	des	collec;vités	affiliées	de	la	Grande	Couronne.	

intersyndicale.cstcig78@gmail.com



Pé��on intersyndicale

Depuis le  1er mars 2025,  en cas d’arrêt  maladie ordinaire,  après prélèvement du jour de carence,  les 

agent es de la Fonc�on publique sont désormais rémunéré·es à hauteur de 90⋅  % du traitement indiciaire et 

de leurs indemnités contre 100 % auparavant

Ce'e  mesure  imposée  par  le  gouvernement  Bayrou,  ajoutée  au  jour  de  carence  déjà  existant,  vient 

accroître leurs di,cultés -nancières et réduire un peu plus encore leur pouvoir de vivre.

Alors que les arrêts de maladie augmentent fortement en raison de la dégrada�on des condi�ons de travail  

et de la perte du sens au travail engendrées, entre autres, par la baisse dras�que des moyens alloués aux 

services publics, ce'e décision résonne comme une double peine opposée à celles et ceux qui œuvrent 

quo�diennement pour l’intérêt général.

Chaque agent·e est invité·e à signer ce'e pé��on en faveur de l’abroga�on du jour de carence et du 

main�en de la rémunéra�on à 100 % en cas de congé de maladie ordinaire.

Je signe,

 pour le main�en de la rémunéra�on à 100 % en cas de congé de maladie ordinaire,

 pour l’abroga�on du jour de carence.

Premier es signataires⋅  : Sylviane BROUSSE (coordinatrice de la CGT FP) ; Mylène JACQUOT (secrétaire générale de l’UFFA-CFDT) ; 

Chris�an GROLIER (secrétaire général de l’UIAFP-FO) ; Luc FARRÉ (secrétaire général de l’UNSA FP) ; Caroline CHEVÉ (secrétaire 

générale  de  la  FSU) ;  Gaëlle  MARTINEZ (déléguée générale  de Solidaires  FP) ;  Stanislas  GAUDON (président  de  la  CFE-CGC 

Services publics) ; Pascal KESSLER (président de la FA-FP)

Nom Prénom Qualité Signature


